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La campagne #IBELONG appelle les États à élaborer des plans d’action 
visant à éliminer l’apatridie d’ici 2024 (4 Novembre 2014) 
Point d’action no 24 de la Déclaration d’Abidjan: Les États s’engagent à 
élaborer des plans d’action nationaux (25 Février 2015)

   De quelle manière procéder?
Organiser un atelier 
stratégique en partenariat 
avec plusieurs acteurs-clés
Objectifs
1.   Renforcer les connaissances
2.   Développer une compréhension 
      partagée sur les causes de l’apatridie 
      et les groupes à risque, dans chaque 
      pays
3.   Se baser sur le plan d’action   
      préliminaire de 2013

A
Participants suggérés 
Représentants des ministères-clés 
(Intérieur, Affaires étrangères, Justice et tous les 
autres départements ministériels s’occupant des 
étrangers, de l’état-civil, de l’enregistrement des 
naissances et/ou de la nationalité)
Les parlementaires 
Les médiateurs 
Commission nationale pour les 
droits de l’homme
La société civile 
(en charge des questions relatives aux enfants, aux 
femmes et/ou des droits humains)
Les professeurs des universités en 
droit 
Les agences de l’ONU 
(en particulier l’UNICEF, l’OHCHR, le FNUAP)
l’OIM
CEDEAO
Chefs religieux
Chefs traditionnels

Durée suggérée-3 jours

Jour 1
Identifier les causes de l’apatridie et les 
groupes à risque d’apatridie

Jours 2 & 3
Identifier les défaillances dans la 
législation et dans le cadre administratif 
sur la nationalité
Elaborer un plan d’action

S’assurer que soient inclus 
parmi les participants, 
ceux qui ont déjà été 
formés par le HCR ou  
qui ont déjà participé à la 
rencontre d’experts ou  à 
la conférence

Voir la liste
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Les plans d’action 
préliminaires élaborés 
par les pays en 2013 
peuvent servir de base 

Assistance
L’administrateur régional principal 
chargé de l’apatridie du HCR et un 
professeur de droit formé par le HCR 
basé dans le pays pourront appuyer 
l’organisation de l’atelier

Suivi
Il est recommandé qu’un haut-
fonctionnaire du ministère responsable 
des questions de nationalité assiste à 
l’atelier, et qu’il soit chargé du suivi pour 
l’approbation officielle du plan d’action 
par son ministère de tutelle

Cette approbation officielle pourrait se 
dérouler durant une rencontre officielle 
avec le ministre, les agences de l’ONU et 
la presse

Documents
Le bureau pour l’Afrique de l’Ouest du 
HCR pourra partager des videos et des 
documents 

Voir page 2
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B Avant 
l’atelier
Il est recommandé que le HCR, en 
collaboration avec un représentant de la 
société civile ou de la commission nationale 
pour les droits de l’homme, conduise une 
mission d’enquête dans les zones 
où se trouvent des individus qui sont à 
risque d’apatridie

Zones suggérées
1.  Zones situées dans une aire de litige 
     frontalier (actuel ou passé) avec un Etat 
     voisin (voir la liste non exhaustive des 
    différends frontaliers)
2.  Zones frontalières
3.  Zones peuplées par des groupes nomades
4.  Zones peuplées par les migrants (peuvent 
     être un quartier dans les villes principales, 
     ou des villes spécifiques dans des routes 
     migratoires)
5.  Villes/quartiers avec une grande présence 
     d’enfants des rues
6.  Zones de retour des réfugiés/personnes 
    déplacées

C Après 
l’atelier
Organiser une formation d’une demi-
journée voire une journée et inviter le point 
focal national du réseau régional et les 
médias locaux Film sur les situations d’apatridie existantes

Film d’animation sur l’apatridie  

Brochure sur l’apatridie

Informations de base sur l’apatridie 
en Afrique de l’Ouest

Brochures sur les conventions sur l’apatridie

Les conventions sur l’apatridie de 1954 et 1961

Plans d’action mondial

Nationalité et apatridie:
un guide pour les parlementaires

Documents

Objectif
Recueillir des données sur l’apatridie qui 
serviront aux discussions lors de l’atelier 
stratégique

Suggestions lors de la 
formation 
1.  Informer sur les groupes à risque 
     d’apatridie en Afrique de l’Ouest et sur la 
     situation au niveau de leur pays
2.  Partager et expliquer le plan d’action 
3.  Sensibiliser sur la campagne  
   #IBELONG


